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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Bereits vor der Übernahme des Cassis-de-Dijon-Prinzips durch die Schweiz waren die
Lebensmittelqualität und damit verbunden die sozialen und ökologischen
Bedingungen, unter denen Lebensmittel produziert werden, Thema verschiedener
politischer Vorstösse. Im Berichtsjahr nahm die WAK-NR den Vorschlag ihrer
Schwesterkommission im Ständerat auf, fünf 2008 und 2009 eingereichte
Standesinitiativen ähnlicher Stossrichtung aus den Kantonen Freiburg (08.326), Jura
(08.301), Neuenburg (08.307), Waadt (09.311) und Genf (08.320) gemeinsam zu prüfen.
Sie fasste zwei der drei Hauptanliegen der Initiativen in je einer Motion und einem
Postulat zusammen und brachte sie in der Wintersession zur Diskussion in den Rat. Mit
133 zu 27 Stimmen – gegen eine Minderheit aus der SVP- und eine Mehrheit der
liberalen Fraktion – nahm der Rat die Motion an, die den Bundesrat dazu auffordert,
sich in internationalen Wirtschaftsverhandlungen nicht nur durch
Freihandelsbestrebungen leiten zu lassen, sondern sich dabei auch für die
Verbesserung der sozialen und ökologischen Produktionsbedingungen einzusetzen.
Daneben überwies die grosse Kammer ein Postulat, das den Bundesrat beauftragte, die
staatlich anerkannten Nachhaltigkeitslabels der EU zu prüfen und die Vor- und
Nachteile dieser Form der Konsumenteninformation im nationalen, aber auch
internationalen Kontext zu diskutieren. Nachdem der Nationalrat mit der Annahme der
beiden Vorstösse den Vorschlägen seiner Kommission gefolgt war, gab er danach und
gegen ihren Willen mit einer relativ knappen Mehrheit von 85 zu 76 Stimmen auch den
fünf Standesinitiativen Folge. 1

MOTION
DATUM: 13.12.2010
SUZANNE SCHÄR

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 2

Lebensmittel

En début d’année, l’OFAG a enregistré les premiers produits suisses à obtenir une
appellation d’origine contrôlée (AOC). Parmi les candidats à l’appellation figuraient le
gruyère, l’Etivaz, la viande séchée des Grisons et l’eau-de-vie de poires du Valais. Le
délai de consultation fut à la surprise générale rallongé de deux semaines: les
opposants ont réclamé la prise en compte des féries judiciaires. Si cette contrainte n’a
pas empêché l’Etivaz d’obtenir la première AOC, le cas du gruyère a motivé plusieurs
rebondissements de taille.En deux semaines, les oppositions, jusqu’alors au nombre de
15, se sont finalement fixées à 46. Ce chiffre important signifia une nouvelle période de
négociations de plusieurs mois, alors que l’Interprofession du gruyère attendait avec
impatience une AOC, viatique indispensable pour attaquer le marché européen.
L’Interprofession s’est vigoureusement prononcé contre ces oppositions qui, selon elle,
ne se basent que sur un intérêt industriel et ne concernent que 5% des 3200
producteurs et 200 fromagers suisses. Durant l’année sous revue, le gruyère a reçu
plusieurs signes de soutien, notamment de la part des autorités du Jura, de Fribourg,
de Neuchâtel et de Vaud qui, par le biais d’une prise de position commune, ont envoyé
un message à l’OFAG contre les oppositions à l’AOC et pour une prise en compte
prioritaire de l’intérêt public. De nouvelles négociations entre les parties ont permis de
lever 90% des oppositions en cours d’année, mais le dossier n’a pas encore été
bouclé. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 11.07.2000
FRANÇOIS BARRAS
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En début d’année, la Tête de moine fut le second fromage suisse à obtenir l’appellation
d’origine contrôlée (AOC), après l’Etivaz. La Tête de moine sera produite dans le canton
de Berne dans les districts de Moutier et de Courtelary, et dans le Jura dans les
Franches-Montagnes et dans le district de Porrentruy. Aucune opposition n’a été
déposée au cours de la mise à l’enquête. Un heureux parcours auquel n’a pas eu droit
le gruyère, qui a dû batailler ferme pour finalement obtenir son AOC en été. Après la
levée de bouclier d’une cinquantaine de producteurs lors de la mise à l’enquête, les
opposants se sont en définitive accordés sur un cahier des charges satisfaisant toutes
les parties, pressées de trouver un accord afin de protéger le gruyère de l’ouverture
totale du marché fromager européen en 2006. Armée de ce label prestigieux,
l’Interprofession des producteurs de gruyère (IPG) escompte une production annuelle
de 30 000 tonnes, soit 2500 de plus qu’actuellement. Les cantons de Vaud, de
Fribourg, du Jura, de Neuchâtel et quelques districts et communes bernois sont
concernés par cette AOC. Le Valais se consolera avec son eau-de-vie de poire, après le
rejet par l’OFAG de la seule opposition à la demande d’AOC déposée par les
producteurs de ce spiritueux, dont 750 000 bouteilles sont vendues par année en
Suisse, en France et en Allemagne. Après l’Etivaz, le gruyère, la Tête de moine, la
semoule Rheintaler Ribel et la Damassine, l’eau-de-vie de poire est ainsi devenu le
sixième produit helvétique à bénéficier de l’AOC, et le premier produit du Valais. Le
canton a déposé trois autres requêtes pour le pain de seigle, l’eau-de-vie d’abricot et
«la raclette». Pour ce dernier met, sa demande d’enregistrement d’AOC a motivé de
très nombreuses critiques, notamment de la part des producteurs suisses de lait qui ne
veulent pas que le terme générique «raclette» soit réservé au seul canton du Valais. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

La lutte pour l’utilisation de l’appellation « Raclette du Valais » et « Raclette » s’est
poursuivie durant l’année sous revue. Déposée par la Fédération laitière valaisanne
(FLV) et publiée par l’OFAG en novembre 2001, la demande d’AOC a été contestée en
février par les cantons de Vaud et Fribourg, ainsi que par l’Association Raclette Suisse.
Cette dernière, regroupant les producteurs de fromage à raclette non valaisans (soit
environ 87% du volume total produit en Suisse), s’est opposée à l’usage exclusif de
l’appellation « Raclette » pour le fromage produit en Valais, estimant que le mot
raclette était un terme générique. Elle a invoqué les réalités du marché et le faible
volume de la production annuelle valaisanne (1700 tonnes) qui ne permettrait pas de
faire face à la consommation suisse (15 000 tonnes, dont deux d’importation).
L’enregistrement d’une AOC pour la « Raclette du Valais » n’a cependant pas été
contesté par l’Association Raclette Suisse, tant que le terme Raclette pouvait être
utilisé dans le reste du pays. La Fédération laitière valaisanne a rappelé que son but
n’était pas d’empêcher les autres de produire mais bien de faire reconnaître, et de
protéger, le mode de production artisanal à partir de lait cru face aux fromages
produits à échelle industrielle et à base de lait pasteurisé ou thermisé. La FLV a obtenu
le soutien de la Fédération romande des consommateurs à la fin du mois d’avril. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.04.2002
ROMAIN CLIVAZ

La Confédération a demandé en milieu d’année des modifications du cahier des
charges du dossier AOC du vacherin fribourgeois. Réunie en assemblée générale au
mois de mai, l’Interprofession du vacherin fribourgeois (IPVF) a décidé à l’unanimité de
refuser de négocier avec Berne. L’OFAG a décidé d’attribuer l’AOC au vacherin
fribourgeois en juillet, de même qu’à la poire à Botzi et à la damassine. En fin d’année,
plusieurs oppositions ont été formulées à l’encontre de ces trois demandes. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.10.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil national a traité une motion et un postulat de la CER-CN, ainsi que cinq
initiatives cantonales (Jura (Kt. Iv. 08.301), Neuchâtel (St. Iv. 08.307), Genève (St. Iv.
08.320), Fribourg (08.326) et Vaud) relatifs à l’importation de denrées alimentaires.
Ces objets s’inscrivent dans un contexte où de nombreuses denrées importées sont
produites dans des conditions sociales et environnementales ne respectant pas la
législation helvétique et concurrencent fortement les produits suisses. La motion
charge le gouvernement de s’assurer que la même importance soit accordée au respect
des normes environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires
dans le cadre des négociations agricoles à l’OMC ou d’accords internationaux. Elle a été
acceptée par 133 voix contre 27, ses détracteurs étant exclusivement issus des rangs de
l’UDC et du PLR. Le postulat demande au gouvernement d’étudier les moyens
d’optimiser l’information aux consommateurs dans la perspective d’une meilleure prise
en compte du développement durable. Il a été accepté tacitement. Les initiatives
cantonales visent à prendre des mesures afin d’identifier et d’interdire l’importation de

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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denrées alimentaires produites dans des conditions sanitaires, sociales et écologiques
en contradiction flagrante avec les standards suisses. Lors des discussions, la majorité
de la commission a recommandé par 11 voix contre 7 de suivre la décision du Conseil
des Etats du début d’année et de ne pas leur donner suite, les estimant inapplicables.
Une minorité de la commission a relevé qu’il est incohérent de rejeter des modes de
production intolérables en Suisse mais d’accepter d’en importer les produits au
détriment de l’agriculture helvétique. Lors des votes, la chambre basse a décidé d’y
donner suite par 85 voix contre 76. Les groupes socialiste et écologiste ont voté en bloc
en faveur de ces objets, appuyés en cela par des membres des partis bourgeois. 7

Le Conseil des Etats a maintenu sa première décision et a ainsi liquidé par 24 voix
contre 13 les initiatives cantonales ( JU (Kt. Iv. 08.301), NE ( Kt. IV. 08.307), GE (Kt. IV.
08.320), FR (KT. Iv. 08.326) et VD (Kt. Iv. 09.311) adoptées par le Conseil national l’année
précédente visant à interdire l’importation de denrées alimentaires produites dans des
conditions sanitaires, sociales et écologiques en contradiction avec les normes
helvétiques. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Eine Standesinitiative des Kantons Freiburg, die den Import von Palmöl verbieten will,
das schweizerischen Qualitäts- und Nachhaltigkeitskriterien nicht entspricht, wurde im
Berichtsjahr vom Ständerat abgelehnt. Als Begründung ihrer Ablehnung hatte die
behandelnde Kommission angeführt, dass ein solches Verbot möglicherweise nicht
WTO-konform sei und die Handelsbeziehungen zu Indonesien, einem der weltweit
grössten Palmöl-Exporteure, dadurch gefährdet werden könnten. Stattdessen solle man
sich an die Motion de Buman (cvp, FR) halten, welche generell die umweltschädliche
Palmölproduktion auf internationaler Ebene bekämpfen will. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

Im Anschluss an einen Entscheid des Ständerats von 2012 lehnte der Nationalrat
diskussionslos eine Standesinitiative aus dem Kanton Freiburg ab, welche den Import
von Palmöl auf Produkte beschränken wollte, die schweizerischen Qualitäts- und
Nachhaltigkeitskriterien entsprechen. Eine solche Regelung könnte den WTO-Verträgen
widersprechen, ausserdem sei das Thema bereits durch eine Motion de Buman (cvp,
FR) aufgenommen worden. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Le Conseil national soutient l'initiative cantonale jurassienne sur la gestion des
quantités de lait préalablement rejetée par sa chambre sœur. Par 91 voix contre 70 et
21 abstentions, la chambre du peuple souhaite ainsi que la gestion des quantités de lait
produites en Suisse soit réorganisée est redéfinie avec force obligatoire entre les
interprofessions, comme rapporté par le représentant de la majorité de la CER-CN,
Christian Lüscher (plr, GE). Deux autres initiatives cantonales similaires – provenant de
Genève et de Fribourg – étaient débattues en même temps. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die Erwägung der Basler Sanitätsdirektion und der Ärzteschaft des Kantonsspitals,
einem über 80-jährigen Patienten ein extrem teures, aber möglicherweise
lebensrettendes Medikament angesichts seines Alters allenfalls zu verweigern, sorgte
für Aufruhr und entfachte vor allem in den Medien die Debatte um die Rationierung in
der Medizin. Nationalrat Jost Gross (sp, TG), Präsident der Schweizerischen
Gesellschaft für Gesundheitspolitik (SGGP), schlug die Schaffung einer nationalen
Ethikkommission vor, welche das Tabu-Thema umfassend ausleuchten soll. Aber auch
die Ärzteschaft verlangte eine offene Auseinandersetzung mit der brisanten Frage, da
die Rationierung in vielen Fällen notgedrungenerweise bereits stattfinde
(beispielsweise bei überlasteten Intensivpflegestationen). Heute müsse die
Entscheidung von den Ärzten am Krankenbett in Alleinverantwortung gefällt werden,
was vor allem für die Spitalärzte zu einer unerträglichen menschlichen Belastung führe.
Sie forderte deshalb die Erarbeitung klarer Kriterien, wann welche Behandlung sinnvoll
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und finanzierbar ist; diese sollen breit diskutiert und politisch abgestützt werden. 12

Als Richtungskampf innerhalb des Bundesrates wurde der Beschwerdeentscheid des
EJPD interpretiert, der Privatspitälern in den Kantonen St. Gallen und Basel-Stadt ohne
Bedarfsnachweis für Halbprivat- und Privatbetten Anrecht auf Spitallistenplätze und
somit auf einen Sockelbeitrag aus der sozialen Krankenversicherung zugestand. Dieser
Entscheid löste bei Fachleuten Kopfschütteln aus. Sie meinten, eine sinnvolle und
kostendämpfende Spitalplanung sei unter Ausschluss der Halbprivat- und
Privatabteilungen nicht machbar. Bei den Kantonen zeigte man sich insbesondere
verärgert darüber, dass der gleiche Bundesrat, der jetzt mit der Rechtsprechung des
EJPD die Planung der Kantone durchlöchere, im laufenden Projekt des EDI zur Revision
des KVG eine umfassende Planung für alle Spitäler und Abteilungen verlange und
vorsehe, dass die Kantone künftig öffentlichen und privaten Spitälern für alle
Abteilungen gleiche Subventionen zu leisten haben. Informierte Quellen erklärten, es
gebe im Bundesrat zwei widersprüchliche Tendenzen. Innenministerin Dreifuss
verlange eine Gesamtplanung aller Spitäler, da nur so die Kosten in der sozialen
Krankenversicherung kontrollierbar seien; demgegenüber wolle Bundesrätin Metzler –
wie schon ihr Vorgänger Koller – mit der Beschwerdepraxis ihres Departements einen
planungsfreien Privatspitalbereich schaffen. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.1999
MARIANNE BENTELI

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
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die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 14

Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Anfang Juni 2021 reichte der Kanton Freiburg eine Standesinitiative ein, mit der er
bezwecken wollte, dass der Zuckergehalt von Produkten in der Nährwertdeklaration
aufgeführt werden muss. Darüber hinaus soll eine für die Konsumentenschaft
«lesbare»  und «zum Vornherein verständliche Kennzeichnung» verpflichtend werden.
Gemäss Initiative geht dieses Anliegen nicht nur mit der nationalen Strategie zur
Bekämpfung der nichtübertragbaren Krankheiten einher, sondern stärkt auch die
kantonalen Aktionsprogramme Bewegung und Ernährung. Die WBK-SR prüfte das
Geschäft Ende Oktober 2021 zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons Genf.
Sie beantrage, den beiden Initiativen keine Folge zu geben (FR: 6 zu 1 Stimmen bei 5
Enthaltungen; GE: 8 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen), da das Thema bereits in einem
Postulat der SGK-NR behandelt werde. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.10.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt verlangten in vier ähnlich
gelagerten Standesinitiativen (Kt.Iv. 20.331; Kt.Iv. 21.304; Kt.Iv. 21.307; Kt.Iv. 21.312) die
Beteiligung des Bundes an den Ertragsausfällen der Spitäler, die auf das durch den
Bundesrat erlassene Verbot von «nicht dringend angezeigten medizinischen Eingriffe[n]
und Therapien» vom März 2020 zurückzuführen sind. Es gehe nicht an, dass sich der
Bund nun aus der Verantwortung stehle, ist etwa der Begründung des Kantons
Schaffhausen zu entnehmen. Damit keine kantonalen Ungleichbehandlungen
entstünden, solle die Koordination der Kompensation zwischen dem Bund, den
Kantonen und den Krankenkassen über die GDK erfolgen. Im November 2021 nahm sich
die SGK-SR den Standesinitiativen an. Ihr zufolge falle das Bereitstellen der für die
Pandemie notwendigen Spitalkapazitäten in den Aufgabenbereich der Kantone. In
Krisensituationen liege es an allen Staatsebenen, einen Teil der Last zu übernehmen.
Bislang sei es der Bund gewesen, der 80 Prozent der Kosten, die im Zusammenhang mit
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der Pandemie angefallen sind, übernommen habe. Daher beantragte die Kommission
mit 9 zu 3 Stimmen, den Standesinitiative keine Folge zu geben. 17

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer freiburgischen
Standesinitiative zur klaren Darstellung der Menge des schnellen Zuckers in
Lebensmitteln an. Die Behandlung erfolgte zusammen mit einer Standesinitiative des
Kantons Genf. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH) erläuterte, weshalb die
WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben möchte: Die Kommission teile
zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von Zucker für die öffentliche
Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der Ansicht, dass in diesem Bereich
bereits einiges unternommen worden sei. Germann führte als Beispiele den Nutri-
Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des Zuckergehalts in Joghurts und
Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie 2017–2024 auf. Zudem möchte die
Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate 20.3913 und 21.3005 abwarten,
bevor über weitere Schritte entschieden wird. Stillschweigend gab die kleine Kammer
den beiden Standesinitiativen keine Folge. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer Standesinitiative des Kantons
Genf zur Begrenzung des Zuckergehalts in industriell hergestellten Getränken und
verarbeiteten Lebensmitteln an. Die Behandlung fand zusammen mit einem
Kantonsbegehren aus Freiburg statt. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH)
erläuterte, weshalb die WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben
möchte: Die Kommission teile zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von
Zucker für die öffentliche Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der
Ansicht, dass in diesem Bereich bereits einiges unternommen worden sei. Germann
führte als Beispiele den Nutri-Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des
Zuckergehalts in Joghurts und Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie
2017–2024 auf. Zudem möchte die Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate
20.3913 und 21.3005 abwarten, bevor über weitere Schritte entschieden wird.
Stillschweigend gab das Stöckli beiden Standesinitiativen keine Folge. 19

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 befasste sich der Ständerat mit vier Standesinitiativen der
Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt (Kt.Iv. 20.331; Kt.Iv. 21.304; Kt.Iv.
21.307; Kt.Iv. 21.312), die den Bund dazu auffordern wollten, für die während der
ersten Covid-19-Welle entstandenen Ertragsausfälle der Spitäler aufzukommen. Peter
Hegglin (mitte, ZG) erläuterte für die SGK-SR, dass es für eine «seriöse Beratung»,
inwiefern sich der Bund finanziell beteiligen soll, den Schlussbericht in Erfüllung des
Postulates 20.3135, welcher auf Ende 2023 angekündigt sei, abzuwarten gelte. Daher
habe die Kommission den Standesinitiativen keine Folge gegeben.
Minderheitensprecher Hannes Germann (svp, SH) erwiderte, dass sich der Bund an den
Kosten beteiligen solle, da er mit seinem Durchführungsverbot von nicht dringend
angezeigten medizinischen Eingriffen und Therapien das Subsidiaritätsprinzip verletzt
und in die kantonale Autonomie eingegriffen habe. Der dadurch entstandene Schaden
belaufe sich gemäss Schätzungen des Dachverbands der Spitäler H+ Ende 2020 auf CHF
1.5 bis 1.8 Mrd. Auch Maya Graf (gp, BL) plädierte für Folgegeben und bezeichnete die
Spitäler als «unsere wichtigsten Gesundheitsversorger». Mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) gab das Stöckli den Kantonsbegehren knapp keine Folge. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Im November 2021 hiess die SGK-NR den Vorentwurf zur Umsetzung einer
parlamentarischen Initiative von Ulrich Giezendanner (svp, AG) «Sicherstellung der
Blutversorgung und die Unentgeltlichkeit der Blutspende» einstimmig gut, nachdem
sie einen Antrag, welcher ein Diskriminierungsverbot bei der Blutspende durchsetzen
wollte, mit 7 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen angenommen hatte. 

Am 24. Februar 2022 wurde die Vernehmlassung über den Entwurf, der eine Änderung
des Bundesgesetzes über Arzneimittel und Medizinprodukte vorsah, eröffnet. Insgesamt
trafen 43 Stellungnahmen zum Vernehmlassungsentwurf ein. Der Grossteil der Kantone,
die GDK, der SGB sowie die GLP, die Mitte und die SP unterstützten die Vorlage ohne
spezifische Änderungsvorschläge, fügten jedoch Kommentare an. Bei den anderen
Vernehmlassungsteilehmenden gab insbesondere die vorgeschlagene Unentgeltlichkeit
der Blutspende zu reden. Der Kanton Zürich erachtete die geforderte Unentgeltlichkeit
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bei der Einfuhr von Blut und Blutprodukten aus dem Ausland als hindernd für die
Bereitstellung einer ausreichenden Zahl an Blutkonserven in der Schweiz. Auch die
Blutspendeorganisationen wünschten sich Ausnahmen der Unentgeltlichkeit, unter
anderem im Falle der Einfuhr von Blut mit seltenen Merkmalen zu Forschungszwecken.
Die Kantone Basel-Landschaft und Thurgau schlugen vor, dass bei einem akuten
Engpass Ausnahmen der Unentgeltlichkeit zum Zuge kommen sollten, also auch
entgeltlich gespendete Blutkonserven eingeführt werden könnten. Bezüglich des
Diskriminierungsverbots, erachtete es der Kanton Tessin nicht als nötig, die sexuelle
Orientierung spezifisch zu erwähnen, da der heutige Ausschluss von Männern, welche
Sex mit Männern haben (MSM), nicht durch deren sexuelle Orientierung, sondern durch
das daraus potentiell entstehende HIV-Risikoverhalten gerechtfertigt werde. Der
Kanton Waadt hielt fest, dass bei der vorgesehenen Änderung noch klarer aufgezeigt
werden müsse, dass spezifische Sperrfristen für MSM abgeschafft werden würden und
das Sexualverhalten einheitlich, und von der sexuellen Orientierung unabhängig,
beurteilt werde. Als Eingrenzung des noch sehr breit gefassten
Diskriminierungsverbots, schlugen die Grünen eine individuelle Beurteilung des
Risikoverhaltens von Spenderinnen und Spendern, unabhängig von deren Geschlecht
und sexueller Orientierung, vor. Auch die GLP und die Mitte kommentierten, dass das
individuelle Risikoverhalten eines Individuums im Vordergrund zu stehen habe,
brachten aber keine spezifischen Vorschläge zur Umsetzung ein. Diese Meinung teilten
auch eine Reihe von LGBTQIA+-Organisationen. Die Blutspendeorganisationen warnten
jedoch, dass ein allgemeines Diskriminierungsverbot  in bestimmten Fällen die
Patienten- und Produktsicherheit gefährden könne. Andere Teilnehmende der
Vernehmlassung, so auch die Kantone Basel-Stadt und Zürich, empfanden die Anti-
Diskriminierungsklausel in der Bundesverfassung als ausreichend und wollten darauf
verzichten, das HMG entsprechend zu ergänzen. Die SVP wünschte sich, dass unter
Einbezug wissenschaftlicher Erkenntnisse der Ausschluss gewisser Personengruppen
von der Blutspende weiterhin möglich bleibe. Schliesslich äusserten sich auch viele
Vernehmlassungsteilnehmende zur geplanten Finanzhilfe zur Sicherstellung des
sicheren Umgangs mit Blut. Blutspendeorganisationen sprachen sich für eine starke
Verbindlichkeit bei der Förderung von Finanzhilfen aus; sie wollten aber auch Klarheit
darüber, welche konkreten Leistungen der Bund unterstütze. FDP und SVP verlangten,
dass diese Finanzierungshilfen nur im äussersten Notfall zum Zuge kommen sollten,
währenddem der Kanton St. Gallen an der Effektivität finanzieller Unterstützung zur
Verbesserung der Blutspende-Problematik zweifelte. 
In Reaktion auf die Vernehmlassungsergebnisse entschied die SGK-NR im August 2022
ihren Entwurf in zwei Punkten anzupassen: Erstens sollten bei der Unentgeltlichkeit der
Blutspende Ausnahmen möglich sein, zweitens solle der Ausschluss von der Blutspende
am individuellen Risikoverhalten festgemacht und wissenschaftlich begründet
werden. 21

Nachdem sich die SGK-NR gegen die vier Standesinitiativen zur Beteiligung des Bundes
an den Ertragsausfällen und Mehrkosten von Spitälern und Kliniken während der
ersten Covid-19-Welle (Kt.Iv. SH 20.331; Kt.Iv. AG 21.304; Kt.Iv. TI 21.307; Kt.Iv. BS 21.312)
ausgesprochen hatte, kamen die Initiativen in der Herbstsession 2022 in den
Nationalrat. Eine Minderheit rund um Manuela Weichelt-Picard (al, ZG) war der
Auffassung, dass der Bund in die Pflicht genommen werden sollte, da er während der
Pandemie gewisse Eingriffe der Spitäler verboten hatte. Zudem habe er in
vergleichbaren Situationen auch beim öffentlichen Ortsverkehr Vergütungen
vorgenommen. Kommissionssprecher Christian Lohr (mitte, TG) teilte diese Ansicht
indes nicht. Der Bund habe bereits die Finanzierung des grössten Teils der
gesundheitlichen Covid-19-Massnahmen übernommen. So sei dieser etwa für
Gesundheitskosten in der Höhe von CHF 5 Mrd. aufgekommen. Mit jeweils ungefähr 140
zu 35 Stimmen gab der Nationalrat den Standesinitiativen keine Folge. Einzig die grüne
Fraktion sprach sich geschlossen für Folgegeben aus, die anderen Fraktionen votierten
geschlossen (GLP-Fraktion) oder grossmehrheitlich dagegen. 22

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Ende November 2022 gab die WBK-NR einer Standesinitiative aus Genf, welche den
Zuckergehalt in industriell hergestellten Getränken und verarbeiteten Lebensmitteln
begrenzen wollte, keine Folge. In ihrem Bericht begründete die Kommission ihren
Entschluss mit der freiwilligen Zuckerreduktion durch die Lebensmittelherstellenden
und verwies dabei auf die Erklärung von Mailand. Im deren Rahmen habe bereits eine
erfolgreiche Zuckerreduktion in Joghurts und Frühstückscerealien stattgefunden. Die
Kommission befürwortete weiter die derzeit laufende Prüfung einer möglichen
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Ausweitung auf weitere Produktkategorien. Ausserdem hob sie
Umsetzungsschwierigkeiten hervor, weil auch einige natürliche Produkte – etwa
Fruchtsaft – über viel Zucker verfügten. Nicht einverstanden damit zeigte sich eine
Minderheit rund um Stefania Prezioso Batou (egsols, GE). Sie hob den Handlungsbedarf
aufgrund der Schädlichkeit von Zucker sowie der steigenden Zahl an übergewichtigen
Personen sowie Diabetikerinnen und Diabetikern in der Schweiz hervor. Die Genfer
Standesinitiative wurde zusammen mit einer ähnlichen Standesinitiative aus dem
Kanton Freiburg (Kt.Iv. 21.315) diskutiert, welcher ebenfalls keine Folge gegeben
wurde. 23

Medikamente

Nur zögerlich erfolgt der Beitritt der Kantone zum revidierten Heilmittelkonkordat. In
Basel beantragte der Regierungsrat dem Grossen Rat einen befristeten Beitritt bis
spätestens zum Jahr 2000, in Bern bewegte sich die vorberatende
Parlamentskommission in dieselbe Richtung. In beiden Fällen wurde die Zurückhaltung
damit begründet, dass in diesem Bereich eine Bundesregelung dringend notwendig
wäre. Dies auch im Hinblick auf eine Annäherung an Europa, da die Schweiz als einziges
westeuropäisches Land keine Medikamentenkontrollstelle mit staatlichem Charakter
hat. 24

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 25.08.1990
MARIANNE BENTELI

Medizinische Forschung

Pour sa part, le parlement de Bâle-Ville a adopté en première lecture une loi
extrêmement sévère interdisant toute fécondation en dehors du ventre de la mère.
Suivant en cela d'autres exemples, la clinique gynécologique de la ville de Berne a
décidé la fermeture de sa banque de spermes. Si certains cantons défendent des
positions restrictives, d'autres, à l'instar de celui d'Argovie, se dotent de lois sur la
santé plus libérales, autorisant l'insémination artificielle et la fécondation in vitro mais
interdisant toute manipulation génétique. Avec l'élaboration de lois et règlements
cantonaux relatifs à la fécondation artificielle se pose la question de savoir qui des
cantons ou de la Confédération est habilité à légiférer et, partant, à édicter des normes
pénales dans ce domaine. 25

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.03.1988
STÉPHANE HOFMANN

Interessant war die Entwicklung in einzelnen Kantonen deshalb, weil hier die
Bevölkerung erstmals die Gelegenheit erhalten wird, ihre Meinung zur Gentechnologie
an der Urne kundzutun. Der Basler Grosse Rat verabschiedete ein sehr restriktives
Gesetz zur Fortpflanzungsmedizin und unterstellte es mit knapper Mehrheit dem
obligatorischen Referendum. Im Kanton Thurgau wurde von einem Initiativkomitee
bestehend aus EVP, GP, LdU und Nationalrepublikanischer Aktion Thurgau eine Gen-
Initiative eingereicht, die jegliche gentechnologischen Eingriffe in die menschlichen
Keimbahnen und damit ins Erbgut verhindern will. 26

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.09.1990
MARIANNE BENTELI

In Baselstadt konnte sich erstmals der Souverän in einer Abstimmung direkt zur
Fortpflanzungstechnologie äussern. In der Annahme, das Bundesgericht werde sich
nach Vorliegen eines positiven Volksentscheides mit der Unterstützung eines Rekurses
schwerer tun als 1989 im Fall des Kantons St. Gallen, hatte der Grosse Rat im Vorjahr
beschlossen, das neue, sehr restriktive Gesetz über die Reproduktionsmedizin dem
obligatorischen Referendum zu unterstellen. Das neue Gesetz, welches nur noch die
künstliche Befruchtung im Mutterleib mit den Samenzellen des künftigen sozialen
Vaters erlaubt, wurde mit 62.5 Prozent Ja-Stimmen überraschend deutlich
angenommen. Nachdem das Bundesgericht staatsrechtliche Beschwerden gegen die
restriktive Regelung im Kanton St. Gallen gutgeheissen hatte, will die Regierung sowohl
die IvF wie auch die Befruchtung mit dem Samen eines Fremdspenders wieder
zulassen. Die neue Gesetzesvorlage ist nur noch in einem Punkt restriktiv, es sollen
nämlich nur Ehepaare von der künstlichen Befruchtung Gebrauch machen können. Im
weiteren geniessen Samenspender keine Anonymität mehr, das Kind hat das Recht,
über seine Abstammung Auskunft zu erhalten. 27

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.03.1991
MARIANNE BENTELI
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Nach dem Willen seiner Regierung sollte Basel-Stadt ein kantonales Gesetz über die
biomedizinische Forschung am Menschen erhalten. Gemäss dem Entwurf sollten alle
Versuche mit Menschen bewilligungspflichtig sein und von einer Ethikkommission
abgesegnet werden. Damit wollte die Basler Regierung einerseits den Schutz des
Menschen verbessern, anderseits den Forschungsstandort Basel stärken, da die
Pharmaindustrie, welche ohnehin die strengen Normen der USA, der EU und Japans
übernehmen muss, darauf angewiesen ist, dass in der Schweiz durchgeführte
Prüfungsverfahren für die ethische Unbedenklichkeit von Forschungsvorhaben
möglichst bald auch im Ausland anerkannt werden. Wegen grundsätzlicher Bedenken,
sowohl von liberaler wie von grüner Seite, vor allem aber mit Verweis auf die
anstehende Gesetzgebungsarbeit des Bundes trat der grosse Rat aber auf die Vorlage
gar nicht ein. 28

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.09.1998
MARIANNE BENTELI

Suchtmittel

Die einzige Überraschung des Abstimmungsresultates lag denn auch in seiner
Deutlichkeit. 1979 hatten sich noch 41 Prozent der Stimmenden für ein analoges
Volksbegehren («Guttempler-Initiative») ausgesprochen, Basel-Stadt sogar mit mehr als
50 Prozent. Besonders massiv wurden die beiden Initiativen in der Westschweiz (mit
Ausnahme von Genf) und im Kanton Schwyz abgelehnt, wo sich über vier Fünftel der
Urnengängerinnen und Urnengänger gegen sie aussprachen. Am
«verbotsfreundlichsten» zeigten sich die Kantone Basel-Stadt und Zürich mit rund 33
Prozent bzw. 31 Prozent Ja-Stimmen. 

Volksinitiative «zur Verhinderung der Alkoholprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1'527'165 (74.7%) / 20 6/2 Stände
Ja: 516'054 (25.3%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (4*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Volksinitiative «zur Verminderung der Tabakprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1 521 885 (74.5%) / 20 6/2 Stände
Ja: 521 433 (25.5%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (3*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Wie die Vox-Analyse dieser Abstimmung zeigte, fanden die beiden Initiativen bei den
Frauen erheblich mehr Zustimmung als bei den Männern. Seit dem Beginn der Vox-
Analysen 1977 wurde nie eine so grosse Differenz zwischen dem Stimmverhalten der
Frauen und der Männer – 18 Prozent beim Tabakverbot – beobachtet. Tiefe Ja-Anteile
ergaben sich in der jüngsten Alterskategorie, in der Romandie und in den ländlichen
Gebieten. Besonders im rot-grünen Lager beeinflusste der politische Standort das
Stimmverhalten nur teilweise. Einzig die Gefolgschaft von LdU/EVP stimmte beiden
Initiativen zu, die Grünen nahmen nur die Tabakinitiative an, während die Anhänger der
SP mehrheitlich nicht der Parteiparole folgten. Die meistgenannten Motive zur
Verwerfung der Initiativen waren die Angst vor zusätzlicher Arbeitslosigkeit und die
Überzeugung, dass ein Verbot wirkungslos wäre bzw. durch ausländische Medien
umgangen würde. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.1993
MARIANNE BENTELI
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